
Décision n°D_2025_235

RESIDENCES AUTONOMIE

MISE  À  DISPOSITION  D'UNE  SALLE  À  MME  DELPHINE  BOUREL,
MANDATAIRE JUDICIAIRE - SIGNATURE D'UNE CONVENTION

Nous, Pierre-Emmanuel GIBSON, Président du SIVOM de la Communauté du Béthunois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 5211-10,

Vu  la  délibération  n°  1-06  du  Comité  syndical  en  date  du  16 juillet 2020  modifiée  les
26 mars 2021 et 22 juin 2022, autorisant le Président, notamment à prendre toute décision
concernant la conclusion et la révision du louage de choses, d’approuver les modalités de
mise  à  disposition,  d’utilisation,  de  gestion  ou  d’entretien  des  biens  ou  équipements  du
SIVOM, 

Considérant la demande de Madame Delphine BOUREL, Mandataire Judiciaire individuelle à
la protection des majeurs de pouvoir disposer d’une salle, à raison d’une demi-journée par
mois  sur les  Résidences Guynemer et  Les  Sorbiers,  afin de pouvoir  recevoir  ses majeurs
protégés,

Considérant qu’il y a lieu de signer avec Madame Delphine BOUREL, une convention de
mise à disposition de salles sur chacune des résidences Guynemer et Les Sorbiers du SIVOM
de la Communauté du Béthunois,

DECIDONS :

ARTICLE  1er :  De  signer  avec  Madame  Delphine  BOUREL,  Mandataire  judiciaire
individuelle  à  la  protection  des  majeurs,  domiciliée  26  route  Nationale,  62113  Sailly-
Labourse, une convention d’occupation gratuite et précaire des salles suivantes :

- Résidence GUYNEMER : Petite salle de réunion / bibliothèque du 1er étage. 
- Résidence LES SORBIERS : Bureau situé dans l’ancienne conciergerie.

Chaque salle  sera mise à disposition à raison d’une demi-journée par mois.  Cette mise à
disposition est  consentie pour dispenser des permanences d’accueil  de personnes âgées et
majeurs protégés.

ARTICLE 2 : La convention est établie pour une durée d’un an à compter de sa signature et
sera renouvelée par tacite reconduction dans la limite de 3 ans.



ARTICLE  3 :  la  Directrice  Générale  des  Services  du  SIVOM  de  la  Communauté  du
Béthunois  et  la  responsable  du  service  de  gestion  comptable  de  Béthune  sont  chargées,
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution de la présente décision.

Béthune,

#signature1#

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux par saisine de son auteur ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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